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SUR  LA  CONSTITUTION; 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 

L’égalité  eft  la  bafe  de  notre  Conftitution* 
Un  territoire  inégalement  fertile,  inégalement  peuplé  ; 
tel  eft  Pobftacleàl’égale  étendue  territoriale  de  chaque 
adminiftration.  Où  retrouverons-nous  donc  cette  pré- 
cieufe  égalité  ? dans  les  moyens  de  rapprocher  les 
adminiOrés  des  adminiftateurs.  D’après  ce  principe  des 
peuples  libres , calculons  dose  à de  petites  diftances 
qui,  dans  les  villes,  fourniffent  les  mêmes  réfultats 
qu’une  plus  grande  diftance  dans  les  campagnes^ 
lefquelles,  dans  un  territoire  donné , préfentent  moins 
de  population.  Mais  n’allons  pas  confondre  ici  le 
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phyfique  & îe  moral , comme  le  font  ceux  quî  ne 
veulent  qu’une  municipalité  par  commune,  quelque 
populeufe  qu’elle  foit*  Je  vais  le  prouver  par  un 
exemple  : La  France  entière  eft  la  grande  commune 
du  peuple  français;  le  même  gouvernement  paternel 
doit  régir  la  même  famille,  & voilà  la  République 
une  8c  indivifible.  Si  je  voulois,  à mon  tour , abufer 
du  mot  commune,  j’en  conclurois  qu’il  ne  faut  qu’une 
feule  municipalité  frqnçaife  ; 8c  alors  le  maire  feroit 
à-coup-sûr  un  roi.  Eh  bien  ! je  foutiendrai  8c  prouverai 
que  les  maires  des  villes  de  cent  8c  huit  cents  mille  âmes, 
font  autant  de  roitelets  ; monftruofité  politique  qu’il 
faut  extirper  d’un  gouvernement  populaire.  Et  d’abord 
une  pareille  adminiftration  municipale  eft  au-defiiis 
des  forces  d’un  feul  homme  ou  d’un  corps  municipal. 
Dans  le  premier  cas,  je  vois  un  maire  roitelet , ou  chef 
d’une  population  plus  grande  que  celle  des  états  de 
quelques  petits  princes  allemands  ; dans  le  fécond  cas, 
je  vois  ua  doge  8c  le  fénat  d’un  ville  plus  populeufe 
que  pîufieurs  petites  républiques.  Où  trouverai  - je 
l’adminiftration  municipale  qui  doit  fraternifer,  & non 
paternifer  avec  fes  concitoyens  ? Il  nous  faut  des 
adminiftrateurs , 8c  non  des  tribuns  romains  , dont 
la  puiffance  s’étend  avec  la  population.  Examinons 
donc  les  grandes  villes  ; ces  coloffes  de  maifons  en- 
taflees  dans  un  terrein  coupé  par  des  rues  des 
fleuves  , des  fauxbourgs.  Plus  une  ville  eft  peuplée  , 
moins  on  fe  connoît  dans  chaque  quartier.  Que  dis- 
je  ? tel  quartier  eft  plus  étranger  à tel  autre  qu’une 
commune  rurale  ne  l’eft  à la  commune  voifine. 
Comment  donc  voulez-vous  que  cet  afîemblage 
monftrueux  d’hommes  puifîe  choifir  fes  magiftratt 
immédiats  ? Comment  voulez -vous  qu’ils  puiffent 
les  furveiller  ? Comment  voulez- vous,  à fon  tour, 
que  le  magiftrat  veille  8c  adminiftre  une  multitude 
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d’hommes  qu’il  ne  fauroit  connoître  , & dont  il  n’eft 
pas  connu  ? Où  efl  donc  cette  belle  unité  d’admi- 
niflration  ? Je  ne  vois  que  l’unité  d’un  defpote  qui 
calcule  à de  grandes  diflances , foit  de  population , 
foit  de  territoire,  tandis  qu’il  s’agit , dans  l’adminif- 
tration  municipale  , de  rapprocher  les  administrés  de 
l’adminiflrateur  dont  vous  devez  calculer  les  forces , & 
préférer  la  divifion  en  diverfes  municipalités,  à bad- 
minton d’agens  fubalternes  qui  nous  rappeîeroient 
encore,  au  feln  de  la  liberté  , les  fuppots  de  l’ancien  ’ 
régîn  e $ car  vous  favez  qu’il  faut  multiplier  les  fur- 
veiîlans  en  raifon  du  nombre  des  domiciliés  ou  étran- 
gers qui  fourmillent  dans  toutes  les  grandes  villes 
où  le:  relations  ne  font  pas  aufft  intimes  qu’on  a 
voulu  le  faire  croire.  Si  la  population  entailce  dans 
les  villes,  permet  aux  municipaux  de  furveitler  irn 
plus  grand  nombre  d’hommes  que  dans  les  campagnes 
où  les  cultivateurs  font  difféminés  en  raifon  de  la 
fertilité  & de  l’exploitation  des  terres,  on  conviendra 
suffi  que  le  même  principe  de  rapprochement  des 
adminiflrés  & des  adminifirateurs , exige  plus  d’une 
municipalité  dans  les  grandes  villes  où  on  le  connoît 
moins,  & où  on  efl  moins  connu.  N’efl-il  pas  plus 
naturel  d’ériger  une  agrégation  quelconque  de  fedion 
en  municipalité,  que  de  conferver  une  monfhueufe 
unité  municipale  avec  des  fedions  qui  combattent  fi 
vidorieufement  ce  vice  radical  au  fein  d’une  immenfe 
population  ? Ici  je  réclame  la  faillie  égalité  tutélaire 
de'  notre  liberté,  & je  foutiens  que  la  balance. po- 
litique exige  un  taux  plus  ou  moins  approximatif  dp 
population  entre  les  municipalités  qu’il  faut  par  conr 
fécfuent  multiplier  dans  les  grandes  villes.  Alors,  & 
feulement  alors,  vous  établirez  cette  gradation  in- 
dfpenfabîe  entre  les  grandes  & les  petites  villes. 
Oferai-je  parler  des  campagnes  pour  lesquelles  un 
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minimum  de  population  , & non  d’influence  , eft  nc^ 
ceîlaire;  car  je  veux,  par  le  maximum , établir  la 
balance  politique  entre  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique. Si  vous  rompez  cette  balance,  je  craindrai 
que  ces  grandes  villes,  ces  grandes  malles  qui  ont 
terrafje  le  gigantefque  gouvernement  royal,  ne  puiffent, 
a laide  dune  population  immènfe,  établir  ce  monf- 
trueux  régime  municipal,  régime  terrible  dans  les 
mains  d’hommes  ambitieux,  régime  dont,  en  tout 
cas,  la  funefte  influence  établiront  bientôt  une  apif- 
tocratie  à mes  yeux  aufti  affreufe  que  le  derpotifme 
qu’elles  ont  terraffé.  Oui , je  craindrois  d’autant  plus 
cette  révolution,  qu’elle  ccraferoit  fans  retour  , <3c  les 
petites  villes, & les  campagnes  réduites  au  fort  pré- 
paré par  l’ariftocratie  genevoife.  L’exemple  d’une 
petite  ville  doit  vous  faire  fentir  tout  ce  que  vous 
avez  à craindre  des  grands  corps  des  grandes  villes. 
Quant  à moi , je  penfe  anftî  aux  campagnes  qui  les 
nournfferit^&  je  n’oublierai  jamais  que  les  cultivateurs 
font  la  malle  de  la  population  dans  nos  départemens 
agricoles*  Ces  hommes  ont  les  moeurs  pures  , la  {im- 
plicite , la  frugalité,  l’auftérité  néceffaires  au  maintien 
d’une  République  ; ôc  les  grandes  villes , plus  inftruites, 
ne  nous  préfcnteront  peut-être  jamais  ces  qualités 
dans  un  auflî  haut  degré  qu’ils  les  pofsèdent.  En 
effet , leur  genre  de  vie  eft  plus  près  de  la  nature  , 
& les  cultivateurs  les  conferveront,  ces  qualités  répu- 
blicaines,dans  cette  intégrité  difficile  à maintenir  dans 
ces  villes  faftueufes  , dans  lesquelles  on  fe  concentre 
fans  penferaux  campagnes.  Les  hameaux  & les  villages 
exiftèrent  avant  les  villes  qu’ils  nourriffent. 

Légiflateurs,  fongez  que  vous  voulez  établir  une 
République  qu’une  iufte  balance  politique  peut  feule 
maintenir,  ainfi  que  je  viens  de  le  prouver.  Llfez 
donc  dans  l’avenir  i prévenez  les  evenemens  funeftes 


1 

à Ta  liberté,  fans  penfer  au  préfent,  unique  jouiffance 
de*  intrigans  qui  paieront;  vos  lois  feules  fubfifterônt, 
fi  elles  font  bonnes. 

C’eft  à vous  , Législateurs , à pefer  , dans  votrê 
fagefTe , les  inconvéniens  réels  ou  imaginaires  du 
pouvoir  d’un  maire  à la  tête  de  cent  ou  huit  cents 
mille  individus.  Ce  poids  me  paroît  d’autant  plus  fort 
dans  la  balance  politique,  qu’il  contre-balance,  écrafe, 
annulle  meme  l’autorité  des  adminiftrations  fupé- 
rieures  Songez  fi*r-tout  à l’influence  d’une  placé 
étayée  par  la  confiance  & l’opinion  publique , vraF; 
force  fupérieure  à toute  autre  , <5c  qui  feule  produit 
les  révolutions.  Songez  que  les  publiciftes  fondent 
la  néceflité  de  fubcîivifer  les  autorités  inférieures,  fur 
le  fentiment  qui  porte  ceux  qui  obéiflent  à s’élever 
contre  l’autorité  fupérieure,  afin  d’étendre  celle  qui 
leur  eft  accordée  par  la  loi.  J.  J.  Roufîeau  a craint 
l’influence  d’une  capitale  dans  un  gouvernement 
libre  : moi,  fur  le  même  principe,  je  crains  l'in- 
fluence des  très-grandes  & immenfes  municipalités  qui 
repréfentent  & difpofent  d’une  immenfe  population-. 
Songez  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’adminiftrer  , & que 
les  rouages  néceffaires  à une  immenfe  municipalité, 
entravent  la  célérité  du  recouvrement  des  impofitiônS 
ôc  de  toutes  les  autres  affaires.  Au  furplus , je  ne  vois 
pas  comment  on  peut  fou  tenir  le  fyftême  de  l’unité 
municipale  po^ur  les  grandes  villes,  fans  adopter  la 
confequence  d'un  feul  canton  , d’une  feule  afiemblée 
primaire.  Si  alors  une  divifion  quelconque  eft  nêcef- 
faire,  fans  divifer  la  fouveraineté  des  citoyens  ^ je  né 
conçois  pas  le  prétendu  déchirement  d’unô^tfès~-irîi- 
menfe  commune;  car  le  peuple  entier,  réuni  dans 
fes  diverfes  afîembjlées  primaires , à moins  qu’on  n'en 
veuille  qu’une  pour  la  grande  commune  de  France , 
efl  le  feul  ôc  unique  fouverain*  Je  ne  combats  donc 


Ici  que  le  Fyftême  qui  pourroit  tendre  à Pufurpation 
d'une  autorité  funefte  à la  liberté,  que  les  magiftrats  les 
plus  immédiats  du  peuple  pourroient  ufurper  à 
la  faveur  d'une  immenfe  population.  En  effet,  je 
vois,  au  lieu  de  municipaux,  des  tribuns  dont  les 
plus  puiffans  coalifés  finiroient  peut-être  par  fe  rendre 
maître^  de  la  République , à-peu-près  comme  le  fer- 
viteur  des  ferviteurs  de  Dieu  efl  cWenu  maître  dans 
Rome  qui  fut  auffi  une  République  célèbre.  Si  la 
tiare  & Panneau  du  pêcheur  dnt  remplacé  Paugufte 
fénat , il  eft  permis  de  craindre  que  des  écharpes  no 
tiennent  lieu  un  jour  d’affembîées  primaires  & de 
fénat  national.  Certes,  je  ne  prétends  pas  qu'une  auffi 
ridicule  métamorphofe , ou  plutôt  une  auffi  affreufe 
ariftocratie , remplace  fîtôt  la  démocratie  ou  la  fou- 
veraiaeté  du  peuple  dont  le  dogme  éternel  nous  a 
coûté  tant  de  fang  8c  de  facrifices.  Il  ne  s’agit  donc 
que  de  fe  rappeler  ce  principe  libertickfe  : Plus  le 
pouvoir  eft  concentré , plus  il  a de  force.  Multipliez 
donc  les  municipalité} , afin  que  le  maire  dont  le  nom 
tient  un  peu  à la  féodalité  , foit  avec  fes  collègues 
municipaux  de  Amples  adminiflrateurs  fraternels,  ou 
plutôt  des  ferviteurs  , 8c  non  les  maîtres  des  citoyens. 
C’eft  pour  le  peuple  fouverain  que  j’invoque  cette 
maxime.  Divifez  pour  faire  régner  le  peuple.  Eta- 
bliffez  une  balance  approximative  de  population,  afin 
de  maintenir  une  égalité  d’influence  entre  les  diverfes 
adminiftrations  municipales,  ou  vous  facrifiez  les  cam- 
pagnes 8c  les  petites  villes  à l’efpèce  de  maternité  des 
grandes  villes  qui  pourroient  un  jour  n’être  que  des  ma- 
râtres , tandis  que  le  fyftême  de  l’égalité  veut  qu’elles 
foient  foeurs.  Sans  égalité , il  n’y  a point  de  liberté  ; 
je  vote  donc  pour  le  maximum. 
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